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Le FED est l’instrument principal de l’aide de la Communauté Européenne pour la coopération au développement avec les pays d’Afrique, Caraïbe et Pacifique (ACP). C’est un instrument extrabudgétaire financé par les contributions des Etats membres de l’UE. Le 10ème FED couvre la période 2008-2013 et s’élève à 22,6 milliards d’euros. Les documents de stratégie pays et région (DSP et DSR) définissent les principales priorités et orientations qui seront soutenues et financées par le FED pour chaque pays et chaque région. Ils s’accompagnent d’un plan indicatif national (PIN) pour les uns et régional (PIR) pour les autres. Ces documents de stratégie sont révisés à plusieurs reprises pendant le cycle du FED (révision annuelle, révision à mi-parcours et fin de parcours). La société civile et les parlements sont censés être pleinement impliqués dans ces révisions étant donné que l’Accord de Cotonou repose sur les principes fondamentaux d’égalité des partenaires/ appropriation des stratégies de développement et de participation de la société civile et des parlements. 
1. Où en est-on du processus de revue à mi-parcours ?
Rappel du processus et de ses objectifs 

Le processus de révision à mi-parcours a débuté en juillet 2009.  La Commission Européenne a adopté des lignes directrices –de manière quelque peu opaque, sans large consultation - pour le processus de révision qui définissent le cadre et l’étendue de celui-ci. Selon les lignes directrices, la revue doit permettre des changements stratégiques et des ajustements dans l’allocation des enveloppes financières en fonction des évolutions des besoins et des critères de performance des pays, en prenant en compte notamment l’impact de la crise globale sur les pays ACP. La performance des pays est évaluée à travers quatre dimensions clés : a. la situation de la gouvernance ; b.la situation économique ; c. la pauvreté et la situation sociale ; d.la performance dans la mise en œuvre de la coopération de la Commission Européenne. 
Le calendrier du processus : incohérences et retard 
La revue à mi-parcours a commencé alors que la mise en œuvre du FED venait juste de débuter. La CE a choisi d’avancer le processus de revue à mi-parcours en raison de la crise, ce qui a raccourci le temps disponible pour une consultation de qualité de tous les acteurs, notamment de la société civile. Paradoxalement, les conclusions finales du processus ont été gelées pendant plusieurs mois cet été alors qu’elles auraient du être conclues au cours du printemps/été afin de permettre des déboursements au second semestre 2010 pour les pays partenaires fortement touchés par la crise. Pourtant, les mesures finales de la revue à mi-parcours n’ont été publiées qu’en février 2011, et les nouveaux déboursements sont toujours inaccessibles en raison de l’initiative OMD. 
Rappel du calendrier de la revue à mi-parcours 
	Juillet 2009
	Adoption des lignes de conduite de la révision à mi parcours par la Commission.

	Juillet-nov 2010
	Dans les pays ACP, discussions entre les délégations de la Commission européenne, les gouvernements ACP et autres acteurs. 

	Nov 09-mars 2010
	Examen sélectif des documents de stratégie Pays des ACP par le siège de la Commission à Bruxelles.

	Avril-mai 2010
	Adoption finale des documents de Stratégie Pays et des Programmes Indicatifs nationaux par le Comité FED. 

	Février 2011
	Publication des dernières mesures de la révision à mi parcours ; cependant, la finalisation de la revue à mi parcours a été retardée par la poursuite de discussions internes au sein des pays de l’UE et des pays ACP, au sujet de la mise en oeuvre de l’initiative OMD.

	Mars 2011
	Adoption des lignes directrices de l’initiative OMD par l’exécutif européen et dissémination aux partenaires ACP et délégations de l’UE.

	15 Juin 2011 
	Dernier délai pour les gouvernements ACP pour soumettre leurs notes de concept pour faire la demande de financement additionnel dans le cadre de l’initiative OMD du FED.


2. Résultats attendus de la revue à mi-parcours
Selon les représentants de la CE que Concord a rencontré, la révision à mi parcours n’apportera pas de changements significatifs dans les secteurs clés inscrits dans les documents de Stratégie Pays ou dans les Programmes Indicatifs nationaux. Selon eux, les pays partenaires n’ont pas fait la demande de changements majeurs ou une réorientation de leurs priorités. Les 19 pays partenaires ayant été classés comme « performants » lors de la révision à mi parcours (Afrique : île Maurice, Botswana, Malawi, Namibie, Burkina Faso, Cap Vert, Rwanda, Sao Tome & Principe ; Pacifique : les îles Cook, Kiribati, les îles Marshall, Nauru, Niue, Samoa, les îles Salomon, Tonga, Tuvalu ; Caraïbes : Antigue & Barbuda, Jamaïque) recevront par conséquent un des fonds additionnels pouvant atteindre prés de 20% supplémentaire de leur Programme Indicatif national existant.  
3. Les préoccupations majeures face au processus de revue à mi-parcours 
Le groupe Cotonou et ses partenaires ACP sont préoccupés par les constats suivants. 

Une société civile encore peu incluse et peu écoutée 
L’Accord de Cotonou repose sur les principes « d’appropriation » et de « partenariat ». Cependant, comme c’était le cas lors de la programmation du 10ème FED, la société civile a été insuffisamment consultée et écoutée dans le cadre de la revue à mi-parcours. De nombreuses organisations de la société civile des pays ACP ont exprimé leur frustration à propos de l’absence ou de la mauvaise qualité du processus de consultation. Au Burundi, par exemple, il n’y a eu aucune consultation. Dans les pays ou la consultation fut réalisée, les organisations de la société civile (OSC) ont déploré l’envoi de convocation tardive à l’atelier ou le manque de documentation pertinente qui leur aurait alors permis d’écrire des contributions en avance. Au Bénin, par exemple, les OSC furent informées par email d’un atelier de consultation seulement un jour ouvré avant, sans document joint. Les OSC ont aussi questionné l’utilité de leur implication. Les ateliers ressemblaient parfois plus à une session d’information où elles n’avaient pas l’espace pour influencer les débats. 
Quelques progrès ont été effectués car dans plusieurs pays les délégations de l’UE ont organisé des ateliers de consultation et invité les acteurs non étatiques (Mali, Ethiopie, Bénin, Burkina Faso…) Dans certains pays, comme le Cameroun, une amélioration dans la consultation périodique et le dialogue avec les OSC a été reconnue. Cependant, la révision à mi-parcours et, comme le montre le retour d’expérience probatoire des partenaires ACP, la mise en œuvre de l’initiative OMD n’a pas permis une réelle application des principes de l’Accord de Cotonou. Elle a montré que les délégations de la Commission Européenne doivent continuer à faire des efforts significatifs en communication et transparence de l'information. La CE doit aussi progresser au  niveau de la prise en compte des recommandations des OSC. Il ne suffit pas de consulter, il faut aussi veiller à une consultation de qualité et tenir compte des préoccupations des OSC. 
Un manque de transparence et d’appropriation démocratique 
Le débat sur la programmation et la mise en œuvre de l’aide du FED exclut le Parlement européen, les parlements ACP nationaux, les autorités locales et la société civile. Les parlements nationaux ACP n’ont pas été suffisamment impliqués dans la revue à mi-parcours du 10ème FED. Ce manque de transparence entraîne une opacité dans les décisions et dans les choix des priorités. Ces dernières ne correspondent ainsi pas toujours aux réels besoins des populations. Enfin, le groupe Cotonou et ses partenaires ACP s’interrogent sur les modalités de mise en œuvre de l’initiative OMD. Quels seront les critères utilisés pour l’allocation ? Les parlements ACP et l’Assemblée parlementaire paritaire seront-ils informés et impliqués de manière transparente dans le processus ? 
Une revue à mi-parcours qui n’a pas permis une évaluation critique du 10ème FED 
Pour le groupe Cotonou et ses partenaires ACP, la revue à mi-parcours aurait dû permettre une évaluation critique du 10ème FED et davantage de changements dans les priorités auraient dû être faits. En effet, les secteurs prioritaires d’un certain nombre de DSP sont critiquables. Par exemple, on observe une uniformité dans les priorités des DSP. Alors que la gouvernance, l’aide budgétaire globale et les infrastructures reçoivent une partie importante des fonds, les secteurs sociaux sont quelque peu mis de côté dans une grande partie des DSP.  Ceci reflète en partie une tendance à imposer des priorités qui promeuvent parfois les intérêts économiques et géopolitiques de certains Etats membres (lutte contre le terrorisme et contre l’immigration illégale, promotion des APE…). Ainsi, la gouvernance est souvent un moyen d’introduire des priorités européennes (comme la lutte contre l’immigration illégale dans le cas du Mali) à travers le nouveau cadre de dialogue sur la gouvernance introduit sous le 10ème FED (mise en place de profils de gouvernance et d’un mécanisme de tranche incitative). Enfin, la tendance à l’utilisation systématique de l’aide budgétaire globale est critiquable. En effet, cela crée une redevabilité croissante des gouvernements ACP envers les bailleurs européens plutôt qu’envers les populations ACP elles-mêmes. 
4. Quel peut être le rôle de l’Assemblée Parlementaire Paritaire?
L’Assemblée Parlementaire Paritaire est un forum politique précieux pour les parlementaires européens et ACP. Elle permet de faciliter les échanges de points de vue et d’informations sur la programmation de l’aide de la Commission et de délivrer des messages politiques. Le travail de l’APP a permis aux parlementaires ACP d’avoir accès aux documents de stratégie pays. Il a également facilité la participation de la société civile européenne et ACP dans le débat sur l’allocation de l’aide communautaire. L’APP a désormais le fonds européen de développement à l’agenda de sa session plénière, de façon régulière. Ceci devrait être une occasion pour faire passer des messages politiques forts à chaque APP et de demander des comptes à la CE, au Conseil de l’UE, du Conseil des Ministres ACP et du secrétariat ACP sur l’utilisation du  FED et sur les améliorations à y apporter.  L’APP devrait permettre de renforcer le contrôle démocratique de la coopération de l’UE avec les pays ACP dans laquelle le Parlement européen et les parlements ACP devraient occuper un rôle central.  
5. Recommandations à l’Assemblée Parlementaire Paritaire
Nous demandons à l’APP de : 
· Souligner auprès de la CE que la revue à mi-parcours n’a pas été satisfaisante dans la mesure où la société civile et les parlements ACP n’ont pas été suffisamment impliqués. L’APP devrait également demander des comptes sur le retard de la revue à mi-parcours et exiger des explications. Enfin, l’APP devrait exiger auprès de la CA des informations complètes sur les choix finaux de la revue à mi-parcours. Ces informations devraient être fournies aux parlements et à la société civile. 
· Demander à la CE de garantir une mise en œuvre transparente de l’initiative OMD. L’APP devrait exiger des critères précis et transparents pour l’allocation des fonds de cette initiative après la soumission des propositions des partenaires ACP en Juin 2011 et pour l’implication des parlements et de la société civile dans les processus de décision entre les gouvernements et les délégations de l’UE. 
· Faire pression auprès de la CE, du Conseil de l’UE, du Conseil ACP et du secrétariat ACP pour que les leçons tirées des processus de programmation et revue à mi-parcours du 10ème FED soient réellement prises en compte à l’occasion des prochaines étapes du 10ème FED et de la prochaine programmation. Les éléments suivants devraient être garantis : 
· une procédure transparente et forte permettant à l’APP de suivre les processus de révision du FED en toute transparence durant toutes les étapes des processus ; 
· L’adoption des DSP et DSR par les parlements ACP et par le Parlement européen. 
· L’appropriation démocratique : les gouvernements ACP devraient ensemble avec leurs parlements nationaux, et la société civile, décider librement des secteurs d’aide prioritaires pour leurs pays ;

· La participation de la société civile, des parlements nationaux, des autorités locales, des ministères  sectoriels ACP et du parlement européen lors de toutes les étapes du cycle du FED (programmation, mise en œuvre, revue à mi-parcours, en fin de parcours…)

· Afin de réaliser les Objectifs de Développement du Millénaire, l’Union européenne devrait s’assurer que l’aide du FED soit de meilleure qualité, orientée vers la promotion de l’égalité homme-femme et des droits humains, vers le secteur de la sante et de l’éducation, de l’agriculture, et par une allocation adaptée des ressources pour ces secteurs ;

· Une utilisation des différents mécanismes d’aide adaptés en fonction de chaque contexte national. L’aide budgétaire devrait être utilisée que lorsque les circonstances permettent d’introduire des mécanismes pour assurer la redevabilité envers les parlements nationaux et la société civile ; 

· L’établissement de cadres de dialogue réguliers et transparents avec tous les pays ACP afin de garantir la participation des parlementaires et des acteurs de la société civile de manière permanente.
Pour plus d’information: http://www.concordeurope.org/    



Les enjeux de la révision du 10ème Fonds Européen de Développement

















